

 Synthèse workshop « assistance aux victimes »





La prise en charge intégrée des victimes est capitale dans les tous premiers instants d’un accident.
Chaque intervenant a sa part de responsabilité dans le processus d’assimilation de l’évènement traumatisant.

Un accueil, une écoute attentive, une information correcte, une aide pratique adéquate et une orientation vers des services spécialisés permettront d’éviter une victimisation secondaire.
On constate depuis plusieurs années une prise de conscience des pouvoirs publics en matière de sécurité routière.

Les choses évoluent positivement mais restons vigilants, il y a encore des améliorations à apporter surtout dans les échanges d’information et de collaboration entre les services de police, les services d’urgence, les hôpitaux, les pompes funèbres… mais également dans le partage ou la diffusion d’information aux victimes et à leurs proches.

Les victimes et leurs proches souhaitent : 

- une égalité de traitement envers le responsable de l’accident et la victime 

- une attitude proactive des services de secours, de police, d’urgence, d’aide...

- des informations claires par rapport aux circonstances de l’accident, à leurs droits, à l’aide dont ils peuvent bénéficier. Informations doivent être faites par écrit car non assimilation dans les premiers instants d’un accident

- une attention particulière des administrations (éviter courrier type et courrier adressé à l’enfant décédé…)

- un respect des médias par rapport aux informations diffusées dans la presse.

Privilégier un article de presse constructif (ex : alcool et stupéfiants au volant,) en collaboration avec les parents de victime, plutôt qu’un banal faits divers 

Par rapport à l’appareil judiciaire :
Attentes légitimes des parties (présumé auteur/victime) : décision rapide, compréhensible, juste pour l’une et l’autre.

Rôles du juge de police : - déterminer la responsabilité de chacun



         - donner une réponse pénale (Regrets : peine pas toujours adéquate, variée, parfois décevante, trop souvent théorique)





- déterminer le mode d’indemnisation (comment réparer l’irréparable ?)

Délai d’un an acceptable entre accident et audience au tribunal car expertise prend du temps (à expliquer aux victimes !!!).

Propositions par rapport aux auteurs : - témoignage auprès des jeunes







  - médiation auteur/victime (via asbl médiante)

 





  - peine d’intérêt général (prise de conscience de l’auteur en faisant un passage dans un service de revalidation pour polytraumatisés de la route) permet souvent d’éviter la récidive.
Malheureusement peu appliquée de nos jours (volonté du législateur ? budget ?)
Les recommandations faites par le Conseil Supérieur de la RW

pourraient être une réponse à certaines des préoccupations et attentes tant des acteurs de terrain que des victimes.

